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Olk:ret N•95-404/P-RM portant r~leaentation de 
l'hoaologation et du controls des prod\.lits agro­
phanaaceutiques 

Le Prtisident de la R~publique, 

Vu la Constitution, 

Vu la Loi N• 95-081 du 2 aoilt 1995 portant rtipres­
sion des infractions I. la r~lB11Bntation de 
1'hoaologation et du contr61e de9 prod\.lita agro­
phanaaceuti ques; 

Vu le Dlk:ret N• 94-085/P-RM du 4 fltvrier 1994 
portant l"Maination d'wi Pnmier ■inistre; 

VU le DAcret N• 94-333/P-RM du 25 octobre 1994 
portant ncaination des -bras du Oouver,-nt, 
■odifiil par le Dlk:ret ff• 95-097/P-RM du 27 f~vrier 
1995. 

Statuant an ~il des Ministres, 

DAcrttte: 

Article 1ar : Le pr~sent d~ret fixe lea reglP~ 
applicablas ll la rtiglementation de l'homologatio .. 
et du contr61e des produits agrophannaceutiquea. 
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TITRE I Dea d6finitiorw 

Artjcle 2: Au sens du pr6aent d6cret, on entend 
par: 

- Proc::tuits a9rophan,~ceut1gues: 

1. lea substances actives at preparations conte­
nant une ou plusieurs substances actives qui sont 
destin6es l : 
. combattre lea organismas nuiaibles aux v6gl!ltaux 
et produita v6gl!ltaux cul pr6venir leur action; 
• exercer une action sur lea processus vitaux des 
v69'taux pour autant qu'il ne a'agit pas de 
substances nutritivaa; 
. assurer la conservation des produits v6gl!ltaux 
stock6s; 

d6truire lea v69'taux indl!lairablea; 
. detruire des parties da vl!lgetaux : 
. prl!lven i r une croi seance i ndeai r ab l e dee v6g6t aux 

2. lea produita destines l la lutta contra lea 
vecteurs des maladies humaines ou animales utili­
ses en application a6rienna ou terrastra; 

3. las produita contra las endoparaaitaa ou lea 
ectoparasitas des animaux ; 

4. las produits utilities pour la d6einfect.;on des 
6tables et dee locaux abritant du bi!ltail ; 

- V6g(ptayx : lea plantea vivantea et parties de 
plantee vivantea y e0111prie \ea aemences au sens 
botanique du ter- destin6ea l ~tre plant6es; 

- Produits Y♦setaux lea produits d'origine 
veg6tala non transforml!ls ou ayant fait • 1 'objet 
d'une prl!lparation simple tells qua 11outure, 
decorticaga, al!lchage ou pression, pour autant 
qu'il ne a'agit pas de v•gl!ltaux tale qu'ila sent 
definis ~ la rubrique precl!ldente, y compris lea 
graines destin6ee l la consom11ation, non visees 
par la definition du terms "vl!lgetaux "; 

- Mise sur le march(I: toute cession l titre 
onereux ou gratuit; 

- Organismes nuisibles: la& ennemis des v6getaux 
cu des produi ts vegetaux appartenant au regne 
ani11al ou vegetal ou ss prl!lsantant sous fonae de 
virus, mycoplasme·ou autre agent pathog&na; 

- Autorisation d'exp6rimentation: 1 'autoriaation 
delivr6e par lea autoritl!ls nationales d'utiliser 
un produi t agropharmacaut i que dans cert a i nes 
conditions stipull!les dans le but de recueillir des 
renseignements necessaires pour envisager l'homo­
logation; 

- Homologation le processus par lequel les 
autori tes national es approuvent la mi se sur 1 e 
marche d'un produit agropharmaceutique apres 
examen de donnees scientifiques compl&tes montrant 
qua le produit est efficace pour lee usages pr6vus 
et ne present a pas de ri sQues pour 1 a sante 
humai.ne ou animale ou pour l'environnement. 

TITRE II : De la gestion des produits agropharaa­
ceutiques 

Article 3; Il est interdit d'importer, de fabri­
quer, de formuler, de conditionner ou de recondi­
tionner, de stor.ker, d'utiliser ou de mettre sur 
le marche tout produi t agropharmaceutique non 
homologue ou non autorise. 

Des derogations pourront ~tre accordees aux 
institutions specialisees, pour des l:esoins de 
recherche et d'ex~rimentation. 

Article 4: lorsque le produit fait l'objet d'un 

retrait ou d•un refus de ranouvelle-nt d'autori­
aation proviaoire de vente ou d'holllologation pour 
des consi d6rati one autres qua ce 11 ea de santl!I 
publique ou ani-le, d•envii"onnement ou de toxi­
cit6 l 1 'l!lgard des culture&, la ■iae aur le marchl!I 
dace produit doit ces-.r deux ans apr&a la date 
da notification du retrait ou de ~efua de renou­
vellement. 

Si le retrait ou le refua de renouvellement d'un 
produit est justifi6 · par daa conaidl!lrationa de 
sant6 publique cu ani11ale, d'anvironnement ou de 
toxicite l 1•6gard des cultures, la ■ise aur le 
-rche de ce produit doit cesser iinnltldiat-nt 
apr&s la notification de la d6cision . 

Article 5 : L•h0110logation dee produita a9rophar-
111aceutiques ae fait conforllllaent • la R6gleMnta­
tion aur l 'H0110logation dee Pesticides c011111Une aux 
Etata membres du C0111i tti Inter-Et at de Lutts contra 
la Secheresse at la Dtisertification (CILSS). 

La proc6dure d•h0110logation prl!lvoit 
- l'autoriaation d'axpl!lrimentation: 
- le refus ou 1 'ajournement de la d~iaion pour 
c0111p1.-.nt d'information; 
- 1•autoriaation provisoira de vente; 
- l'hOllologation. 

L'autoriution et l'hOfflOlogation peuvant ltre 
IIIOdi fi 6es ou reti r6ea par 1 a Mini atre Coordi nateur 
du CILSS sur. avis motiv6 du C0111it6 Sah61ien des 
Pesticides. 

Article 6 : Tout• modification de la c0111position 
chi ■ique, biologique ou physique d'un produit 
ainsi qua tout changement dana 1a destination pour 
laquelle un produit a 6t, autoria6 cu homologu6, 
aont aoumis t·· 1 •axa111&n du Conlit, Sah6lien des 
Pesticide& qui d6cide si une nouvelle demands 
d•autorisation oud'homologation doit Atrapresen­
t6e. 
• 
Article 7 : Lea r&glee d•emballaga, de transport, 
de stockaga et d',limination dee produita agro­
phar11aceutiquea ainai qua 1 i procedure pour 
1 'ana1yae des produits aaisia, aont fixllea par 
arrAte conjoint des Ministrea charges de l'Agri­
culture et de la Sant6. 

Article 8 Toute publicite pour un produit 
agropharmaceutique est interdite, sauf s'i1 
b6nl!lficie d'une autorisation provisoire de vente 
ou d'une homologation, 

La publicit, ne peut mentionner qua las indiGa­
tions contenues dans 1 'autorisati on ou 1 'homol oga­
tion et doit @tre conforme aux leis at r&glements 
en vigueur, 

Article 9: Toute personne qui fabrique, formula, 
imports ou reconditionne des produits a9ropharma­
ceutiques pour leur mise sur le marche national 
doit Atre titulaire d'une licence delivree par le 
Ministre du Commerce. 

Un agremsnt doi t @tre requi s par toute personne 
qui proc&de a la mise sur le marche de produits 
agropharmaceutiqves. 

Ar~icla 10 Ls titulaire d'autorisations ou 
d'homologation doit tsnir un registre de gestion 
des produits agropharmaceutiques. 
Ce registre doit @tre mis a la disposition des 
autor1t6s chargEHts des controles. 

~, cioit !Hrr cc,nserve i>E:ndant cinq ans a compter 
c,e 1 a date G' ,axpi rai:i on ~cs autori sat ions ou de 
l'homologation. 

.~rtic'la ·11 Un arr@te du Mini stre charge de 
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1 'Agriculture fixe les conditions et les modalit6s 
d'utilisation des produits agropharmaceutiques. 

Article 12: La fabrication ou la formulation des 
produits agropharmaceutiques destin6s exclusive­
ment a 1 'exportation, prepares et conditionn6s 
conforml!ment aux sp1kifications et nux instruc­
tions de 1 'acheteur, est soumise fl 1 'autorisation • 
conjointe des ministres chargl!s de l'Agriculture 
et de la Santti, apres avis du comit6 des produits 
agropharmaceutiques. 

Article 13: Les agents du Service de la Protec­
tion des V6g6taux, sent munis d'une carte de 
service qu'ils doivent prllsenter dans le cadre de 
l'exercice de leur mission de contr61e. 
La carte doit @tre restitu6e A la cessation de 
fonctions au service employeur. 

Article 14: Touts infraction l la r69lementation 
concernant l'homologation et le contr61e des 
produi ts agrophannacauti ques est constatH par 
proces-verbal 6tabli en trois (3) exemplaires. 

Article 15 : Las agents asser111entes du service 
charg6 de la protection des veg1Haux delivrent au 
propr•i6taira un r6cepiss6 en cas de prelevement 
d '6chant i 11 on. 

Article 11 : Un arrAt6 du Ministre chargt, de 
1 'Agriculture fixe las conditions de delivrance de 
la licence et de l'agrement. 

TITRE III : Da la coapoeit;on et des attribut;ons 
du cca;t• national des produits phanaacautiques 

Article 17 : Un comit6 national des produits 
agropharmaceutiques, ci-apres de&igne le Comitt!I 
National, est institue aupres du M,nistre charge 
de l'Agriculture pour veiller l l'application· au 
niveau national des d6cisions du COR1ite Sahelien 
des Pesticides. 

Les attributions, la composition et le fonctionne­
ment dudi t comi te sont fixes par decret pri a en 
Conseil des Ministres. 

Article 18 Le Comite National des produits 
agropharmaceutiques est charge : 
- de proposer les principes et. orientations 
g6nerales de la r6glementation des produits 
agropharmaceutiques; 
- d'arr@ter une iiste des produits agropharmaceu­
tiques d'emploi interdit; 
- de proposer au Mini stre charge de 1 'Agriculture 
toutes las mesures susceptibles de contribuer A la 
normalisation, a la d6finition et A l'l!tablisse­
ment des conditions et modalit6s d'emploi des 
produits agropharmaceutiques; 
- d'6mettre un avis sur las demandes de licence ou 
d'agrement; 
- de recourir, le cas 6ch6ant, l des expertises 
rea 1 i s6es par des l aboratoi res agrees par 1 e 
Miniatre chargt, de l'Agriculture; 
- de donner son avis sur toutes les questions qui 
lui sont soumises par les ministres int6ress6s et 
de formuler touts recommandation relevant de sa 
comp6tence. 

Article 19 le comit6 National est compou comme 
suit: 

PRESIDENT : le Directeur de l'Institut d'Economie 
Rural (I.E.R) ; 

VICE-PRESIDENT 1 e Di recteur du Service de 1 a 
Protection des V6gt,taux; 
MEMBRES: 

- le Directeur G6neral Adjoint du Service de la 
Protection dee V6g6taux; 
- un repr6sentant de la Direction Hationale de 

l'Agriculture; 
- un representant de la Direction Nationale des 
Ressources Forestieres, Fauniques et Halieutiques; 
- un repr6sentant de 1 a Di rect ion Nati ona 1 e de 
l'Elevage; 
- un represent ant de la Compagni e Ma 1 i enne de 
Developpement des Textiles; 
- un repr6s~ntant du Ministre charg6 de la Santl!; 
- un repr6sentant du Miniatre charge des Finances; 
- un representant du Ministre charg6 de la Recher-
che Scientifique. 

Des experts ayant ou non la qualit6 d'agent public 
peuvent , en ra i son de l eur competence, @t re 
appeles A participer .aux travaux du Comite Natio­
nal avec voix consultative. 
Le secretariat du Comite National est assure par 
la Division Etude et Contr6le Phytosanitaire du 
Service de la Protection des V6glltaux. 

Article 20 : le Comite National se raunit au 1110ins 
deux ( 2) foi s par an A 1 a de111ande de son pres; dent 
ou d'un tiers de ses membres. 
Ses r6uni ons requi ~rent la presence de la maj ori t6 
des membres. 
Lss decisions du Comit6 National sent prises A la 
majorit6 des mambrea pr6aenta. 
En cas de partage dee voix, calla du pr6sident est 
pr6ponderante. 

TITRE IV: Das dispositiona finales 

Article 21: Le Ministre du Developpenient Rural et 
de l'Environnement, le Ministre des Finances et du 
Commerce, le Mini stra de l • Admi ni strati on Terri to­
ri al a et de la S6curit6, le Miniatre de la Justice 
Garde des Sceaux, le Ministre de la Sant6 de la 
Solidarite et des Peraonnea A9'ea sont chargN, 
chacun en ce qui le concerna, de l'application du 
present Decret qui aara enre9iatr6 et publia au 
Journal Official. 

Bamako, le 10 nove•bre 1995 

Le President de la R6publiqua, 
Alpha QI.war KONARE 
le Premier ministre, 
Ibrahi■ Boubacar KEITA 
Le ■inistre du 06vel~t 
Rural et de l'Envi~t, 
Modibo TRAORE 
Le ■inistre de l'Adllinistration 
Territoriale at da la 86curit6, 
Lieutenant-COlonel Sada SAMAKE 
la ■inistra de la Sant6, de la 
Sol,idarit6 at des Parsonnas Agees, 
Modibo SIDIBE 
le 111inistre daa Finances 
at du C:C-rca, 
Sotaaila CISSE 
le ■inistra de la Justice-, 
Garde des Scaaux, 
.Chaickna Qattaba IUIMJSSOKO 


